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VILLE DE MONTRÉAL 
RÈGLEMENT 
00-004
 
 
 

RÈGLEMENT SUR LA CONSTRUCTION ET L'OCCUPATION DE BÂTIMENTS 
RÉSIDENTIELS SUR UN TERRAIN SITUÉ ENTRE LES RUES BEAUBIEN ET 
CLAUDE-MOUTON ET ENTRE LES 20  ET 21  AVENUES e e

 

À l’assemblée du 24 janvier 2000, le conseil de la Ville de Montréal décrète :
 

SECTION I
TERRITOIRE D'APPLICATION
 

1. Le présent règlement s'applique au territoire montré au plan de l'annexe A. 
 

SECTION II
AUTORISATIONS
 

2. Malgré la réglementation d'urbanisme applicable au territoire décrit à l'article 1, la 
construction et l'occupation de bâtiments sont autorisées aux conditions prévues au présent  
règlement. 
À ces fins, il est permis de déroger aux articles 7, 14, 58, 130 du Règlement d'urbanisme 
(R.R.V.M., chapitre U-1). Toute autre disposition réglementaire non incompatible avec celles 
prévues au présent règlement continue de s'appliquer. 
 

SECTION III
USAGES, IMPLANTATION ET HAUTEUR
 

3. Un maximum de 16 logements par bâtiment est autorisé. 
 

4. Aucun logement n'est autorisé sous le rez-de-chaussée. 
 

5. L'implantation des bâtiments doit être conforme au plan 1 de l'annexe B. 
 

6. L'alignement du plan de façade du rez-de-chaussée des bâtiments doit être conforme au 
plan 1 de l'annexe B. 
 

7. La hauteur des bâtiments est limitée à 12,5 m., mesurée à l'alignement au centre de la 
façade, à une hauteur d'au plus 0,30 m au-dessus du niveau du trottoir.   
 

SECTION IV
STATIONNEMENT
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8. Le nombre minimal de places de stationnement est d’une unité par logement dont plus de 
75 % doit être aménagé à l'intérieur de chacun des bâtiments. 
 

9. La localisation des accès aux aires de stationnement doit être conforme au plan 1 de 
l'annexe B en respectant une pente maximale de 15 %. 
 

10. L'aménagement des aires de stationnement extérieur doit être conforme au plan 10 de 
l'annexe B. 
 

SECTION V
AMÉNAGEMENT PAYSAGER
 

11. Une demande de permis relative à une construction autorisée en vertu du présent 
règlement doit être accompagnée d'un plan d'aménagement paysager détaillé.  
 

12. La localisation des végétaux doit être conforme au plan 10 de l'annexe B.  
 

13. L'aménagement paysager visé aux articles 11 et 12 doit faire l'objet d'un entretien 
régulier, au besoin par le remplacement des plantations, afin de préserver un caractère végétal 
sain. 
 

SECTION VI
CRITÈRE D'AMÉNAGEMENT, D' ARCHITECTURE ET DE DESIGN
 

14. Aux fins de la délivrance d'un permis de construction relatif à un bâtiment autorisé par le 
présent règlement, en plus des critères prévus à l'article 29 du Règlement sur la procédure 
d'approbation de projets de construction ou d'occupation et sur la Commission Jacques-Viger 
(R.R.V.M., chapitre P-7), les critères suivants s'appliquent : 

1º le traitement des plans de façades des bâtiments doit tendre à respecter les plans 6, 7, 8 
et 9 de l'annexe B; 

2º la brique d'argile doit constituer le matériau principal de revêtement des façades; 
3º le choix des matériaux de revêtement doit favoriser le caractère homogène de 

l'ensemble. 
 

SECTION VII
DÉLAI DE RÉALISATION
 

15. La construction doit débuter dans les 120 mois suivant l'entrée en vigueur du présent 
règlement. Si ce délai n'est pas respecté, l'autorisation qui fait l'objet du présent règlement sera 
nulle et sans effet. 
16. Les travaux d'aménagement paysager exigés en vertu de l'article 11 doivent être terminés 
dans les 12 mois suivant la fin des travaux de construction de chacun des bâtiments autorisés 
en vertu du présent règlement. 
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 _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
 

ANNEXE A
PLAN D'ARPENTAGE IDENTIFIÉ P-66 ROSEMONT, PRÉPARÉ PAR JOHANNE 
RANGERS, ARPENTEURE-GÉOMÈTRE AU SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS ET DE 
L’ENVIRONNEMENT, ET ESTAMPILLÉ PAR LE SERVICE DE L'URBANISME LE 9 
MARS 1999 *
 

ANNEXE B
PLANS 1 À 10 PRÉPARÉS PAR ANTOINE CHALOUB, ARCHITECTE, ET 
ESTAMPILLÉS PAR LE SERVICE DU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET URBAIN 
LE 14 JANVIER 2000 *
 

* Voir dossier S990545206 
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